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Votre Excellence Madame l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay à l’OEA et Présidente de la Commission spéciale pour les questions de migration;

Votre Excellence Monsieur l’Ambassadeur Roberto Alvarez, Représentant permanent de la République dominicaine à l’OEA, et Président de la Commission des Affaires juridiques et politiques;

Vos Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et les Représentants permanents à l’OEA,

Mesdames et Messieurs les distingués Représentants permanents, 

Mesdames et Messieurs les Représentants suppléants,

Mesdames et Messieurs Les distingués invités spéciaux, et experts des institutions internationales, régionales et nationales,

Mesdames et Messieurs:

Tout d’abord permettez-moi de vous féliciter Madame l’Ambassadrice María del Luján Flores pour votre initiative quant à l’organisation de ce Forum spécial pour les questions de migration. Il s’agit effectivement, comme cela est reconnu par tous, d’un important sujet et également un de ceux qui sont d’actualité au regard des débats qui ont lieu au sein  de l’Organisation des Etats américains.

Comme dans d’autres parties du monde, la migration dans les Amériques a augmenté considérablement au cours des dernières décennies, transformant virtuellement tous les Etats du Continent en pays d’origine, de transit, et de destination des migrants.

In 2002,  la  Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a calculé qu’au moins 20 millions des migrants mondiaux étaient  nés en Amérique latine ou dans les Caraïbes.

Aujourd’hui, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) estime qu’environ 192 millions  de personnes vivent hors de leur pays de naissance, ce qui veut dire, trois pour cent de la population mondiale, et l’on s’attend à ce que le nombre de migrants augmente annuellement de 2.9 pour cent.

Parce que la migration augmente dans notre région et dans toutes les autres parties du monde, aujourd’hui tous les forums internationaux et régionaux abordent le phénomène et ses nombreuses ramifications.

Permettez-moi de souligner quelques unes des initiatives entreprises par différentes organisations internationales.

Aux Nations Unies, dans le cadre de l’Assemblée générale de septembre 2006 s’est instauré un dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement. A cette occasion, le Secrétaire général d’alors, Kofi Annan, insistait sur “Nous commençons seulement à apprendre  à comment faire fonctionner de manière plus cohérente la migration avec le développement. Chacun d’entre nous détient une pièce du puzzle de la migration, mais aucun d’entre nous n’a l’image entière. Il est temps que nous la réunissions». 
Aux Nations Unies, le Rapporteur spécial pour les droits humains des migrants au Bureau  du Haut commissaire des Nations Unies pour les droits humains supervise la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.
De plus, au sein du système des Nations Unies, l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et l’Organisation panaméricaine de  la Santé (OPS) traitent également des questions des migrants. L’OIT s’occupe de la migration internationale du travail, y compris de sa régulation et de la protection des travailleurs migrants. La Division Population au sein de la CEPALC- Le Centre latino-américain et des Caraïbes de démographie, CELADE-  a conduit de nombreuses études sur la migration internationale, avec une particulière emphase sur la migration et le développement. L’OPS est engagée dans la promotion des soins de santé pour les migrants et les réfugiés en Amérique latine et dans les Caraïbes.
L’Organisation internationale pour les migrations (IOM)  promeut une gestion méthodique et humaine de la migration. Elle promeut également la coopération internationale en matière de migration ; elle aide à trouver des solutions pacifiques aux problèmes de migration; et procure une assistance humanitaire aux migrants. L’IOM reconnaît également le lien entre la migration et le développement économique, social et culturel, de même que le respect des droits des gens à la liberté de  circulation.
Dans la Déclaration de Salamanque de 2005, le Secrétariat général ibéro-américain a considéré  la migration internationale comme un souci central pour la communauté ibéro-américaine. Puis, en 2006, l’Engagement de Montevideo a établi un ordre du jour de la migration dans le cadre des principes législatifs internationaux des droits humains. L’engagement de Montevideo a mis en exergue la nécessité de coordonner les politiques relatives aux flux migratoires, de promouvoir le renforcement des droits humains dans les pratiques de migration, et a institué les efforts de prévention et de lutte contre le trafic de personnes. Le même Sommet s’est également intéressé au besoin de faciliter l’intégration effective des migrants dans les pays vers lesquels ils émigrent, aussi bien qu’à la nécessité d’éradiquer la discrimination à l’encontre de ce groupe vulnérable. Finalement, en ce qui concerne les Sommets ibéro-américains, le Sommet de Santiago, en novembre dernier, a confirmé l’Engagement de Montevideo.
Un résultat des Déclarations et Engagements des Sommets ibéro-américains fut le Forum ibéro-américain pour la migration et le développement qui s’est tenu la semaine dernière, à Cuenca, en Equateur, lequel a été organisé pour créer une occasion d’échange de bonnes pratiques et pour partager des actions relatives à la migration et au développement, avec en vue l’application des engagements pris lors des différents Sommets.
De même, la procédure des Sommets des Amériques, un autre mécanisme dans le Continent américain, a également stimulé le débat sur la question au cours de tous les Sommets qui se sont tenus jusqu’à présent. Au cours des Premier et Deuxième Sommets des Amériques, les Chefs d’Etats et de gouvernements ont affirmé la nécessité de garantir et protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles. Le Deuxième Sommet a fixé une série d’engagements à remplir en conformité avec les instruments des droits humains applicables aux migrants en accord avec le système légal de chaque pays.

Lors du Troisième Sommet des Amériques, les Chefs d’Etats et de gouvernements ont reconnu « les contributions culturelles et économiques apportées par les migrants aux sociétés d’accueil aussi bien qu’à leurs communautés d’origine” et se sont engagés à  “assurer un traitement digne, humain avec les protections légales adéquates, la défense des droits humains, et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants”.

Le Sommet spécial des Amériques a mis en exergue l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination, pour assurer l’entière protection des droits humains de tous les migrants, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles, la défense des droits humains, et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et s’est engagé à adopter des mesures efficaces contre le trafic des personnes.

Enfin, le Quatrième Sommet des Amériques a adopté des mesures pour “créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.”

Pour l’OEA, la migration est devenue une question prioritaire de l’ordre du jour de l’Organisation et celle qui s’été systématiquement développée.  

Sur ce point nous devons reconnaître le leadership de la Mission permanente de Belize, qui assume actuellement la Vice-présidence de la Commission spéciale pour les questions de migrations.

Par l’intermédiaire de son Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et leurs familles, la Commission interaméricaine  pour les droits humains apporte une attention spéciale aux migrants, un groupe particulièrement vulnérable exposé au risque important des violations des droits humains. Le bureau du rapporteur contrôle les développements liés à la migration dans la région et comment ils touchent les travailleurs migrants et leurs familles.

De plus, en 2004, en application du mandat de l’Assemblée générale, la Commission des Affaires juridiques et politiques du Conseil permanent  a créé un groupe de travail chargé de préparer le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles. Ce Programme fut présenté à l’Assemblée générale en 2005, avec comme objectif de promouvoir les politiques publiques de développement, la législation et les meilleures pratiques pour protéger les droits humains des migrants.

L’an dernier, le Secrétariat général a présenté un Plan pour donner suite au Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, afin d’en assurer l’application. Le Plan assigne des responsabilités spécifiques aux différents secteurs du Secrétariat général de l’OEA incluant:

· L’étude et la diffusion de lois nationales sur la migration; 

· L’échange d’information et l’assistance technique concernant les droits humains avec des entités gouvernementales et des fonctionnaires;

· Le développement de programmes conçus pour protéger  les femmes et les enfants migrants;

· L’étude de la participation politique des migrants; 

· L’échange des meilleures pratiques parmi les différents agents d’exécution de ce Programme.

A cette occasion, comme vous le voyez dans l’ordre du jour, aura lieu le lancement de «Migration et système d’information des Amériques» (SIMA). Avec l’Organisation internationale pour les migrations et le gouvernement du Mexique, l’OEA a favorisé l’application d’un système d’information sur la migration dans les Amériques. Ce système d’information sur la migration est une base de données qui a presque 3500 documents relatifs à la migration. L’accès est gratuit et la banque de données de SIMA est en permanence mise à jour. Nous espérons que cet instrument permettra à des  Etats membres d’acquérir une complète connaissance de tous les aspects de la migration et des questions apparentées dans le Continent.

Vous pouvez vous souvenir que, en octobre de l’année dernière, en réponse au mandat de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a créé la Commission spéciale du Conseil permanent spécifiquement chargée d’adopter une approche globale des questions de migration. C’est dans le cadre de cette Commission spéciale que nous avons convoqué  aujourd’hui ce « Forum spécial pour les questions de migration », réunissant  des experts venant d’organisations internationales et d’agences spécialisées et des représentants du secteur politique et de la société civile afin d’intégrer les différents domaines et perspectives en matière de migration. En agissant de la sorte, la Commission spéciale est capable d’assurer que l’ensemble des recommandations et actions qui seront adoptées constitueront une contribution significative à une approche globale de cette question dans notre hémisphère. Je crois que cette réunion illustrera la coopération internationale en matière de migration, nous permettant de coordonner les actions entreprises dans tous les Forums et agences internationaux et régionaux.


Pour les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, la migration est un composant essentiel de  notre vie économique et sociale- comme elle l’est pour les pays d’accueil. Un récent rapport de la Banque mondiale sur le développement et l’impact des remises de fonds en Amérique latine (2007) établit qu’au cours des deux dernières décades, les remises de fonds totales en Amérique latine et dans les Caraïbes ont décuplé, en termes réels. Plus encore, dans certains pays, ces remises de fonds ont constitué une part majeure du PIB. Dans le cas d’Haïti, pour citer un pays, les remises de fonds en 2004 ont compté pour plus de la moitié du BIP. Le même rapport de la Banque mondiale établit que, en général, les remises de fonds ont un impact positif sur l’économie des pays qui les reçoivent. En dépit de cet impact positif pour les pays dans la région, les remises de fonds ne devraient pas être un prétexte pour retarder ou freiner des politiques à long terme de développement durable.

La communauté  internationale convient que la migration internationale pourrait être une force puissante pour le développement, aussi bien dans les pays d’origine que dans les pays d’accueil, à condition qu’elle soit accompagnée par des politiques appropriées. On sait également que la migration doit être une décision librement prise par le migrant et sa famille, non déclenchée par la nécessité ou la force. Ceci étant, il est important de reconnaître la nécessité de construire la migration par des plans de développement de pays et des stratégies de réduction de la pauvreté. 

D’un point de vue global et transversal, le sujet de la migration implique de nombreuses questions: les droits humains, des dimensions politiques, sociales, économiques et culturelles; l’intégration; la sécurité; la santé, les droits du travail, et les cadres règlementaires. En tant que telle, elle est d’une importance fondamentale pour le Continent et, donc pour l’OEA.

J’aimerais terminer mes remarques en soulignant une des considérations évoquées lors du Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur la migration internationale et le développement  en septembre 2006: «Le potentiel pour les migrants à aider à la transformation de leurs pays d’origine capture les imaginations des autorités nationales et locales, des institutions internationales et du secteur privé… Nous comprenons maintenant, mieux que jamais auparavant, que la migration n’est pas une partie à somme nulle. Dans les meilleurs cas, elle bénéficie au pays d’accueil, au pays d’origine et aux migrants eux-mêmes»”. 
J’espère, dans ce contexte, que ce Forum apportera une réelle opportunité de dialogue, d’échange d’idées, et de coopération parmi tous ceux qui sont présents aujourd’hui, dans la compréhension qu’aucun pays ou région ne peut seul gérer efficacement  les défis et opportunités qui accompagnent le mouvement des gens sans travailler dans un cadre multilatéral afin d’établir les mesures les plus appropriées pour bénéficier de manière optimale de la migration.

Je vous souhaite des délibérations fructueuses et je vous remercie de votre attention.
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